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COUPS  L É G I S L A 'T  i F. 


COiN'SEIL  DES  CINQ- CENTS,  léïvs 


. OPINION 

V DE 

MEMBRÊDE  ( de  la  Meufe-Inférieure  ) ^ 

.Contre  le  projet  de  réfolution , préfenté  au  nom  d’une 

commiffion  fpéciale, 

>Sur  les  opérations  des  afT  mblézs  éédoraks  , nkre  ô 
fcijjjionnaire  ^ du  département  de  VEjcaut, 

' . Séance  du  24  floréal  an  7. 


JTLE  P R E'S  E N T À NS  DU  PEUPLE^ 

I 

Je  ne  monte  pas  à la  tribune  pour  défendre  les  éleffions 
de  1 alTemblee  fciffionnaire  du  département  de  l’Efcaut. 
e commence,  au  contraire,  par  déclarer  que  je  regarde 
les  proces-verbaux  de  cette  aflemblée,  compofée  d’une 
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trop  foible  minorité  , comme  une  fimpîe  réclamation 
çontre  les  opérations  de  Taffemblée  mère.  Je  m’attacherai 
donc  uniquement  à examiner  fi  les  opérations  de  cette 
dernière  affemblée  préfentent  cette  régularité  dans  les 
formes , cette  impartialité  dans  les  décifions , cette  liberté  ^ 
dansl’émiflion  des  fufFrages,  qui  caradérilhnt  une  afîemblée 
légale. 

Un  premier  fait  m’a  d’abord  lingulièrement  frappé  , 
c’elt  l’arreflation  des  préfidens  de  deux  aflemblées  pri- 
maires de  la  commune  de  Gand , ainfi  que  de  plufieurs 
autres  citoyens  aélifs  de  cette  commune  ; enfuite  l’arref- 
tatton  du  citoyen  Van-Wambreeke , qui  a eu  lieu  im- 
médiatement avant  l’ouverture  de  l’affemblée  éleélorale. 

Je  n’examinerai  pas  les  raifons  qui  ont  pu  motiver  ces 
aéles  extraordinaires  de  rigueur;  je  remarquerai  feule- 
ment ^ en  premier  lieu , que  d’après  le  texte  exprès  de  nos 
lois  a les  fondions  des  éledeurs  font  facrées,  Sc  que  rien 
» ne  doit  en  arrêter  ou  empêcher  l’exercice  ; » & en  fé- 
cond lieu  qu’avant  que  l’élecJ:eur  Van-Wambreeke  a été 
mis  en  état  d’arrellaton  , il  a été  appelé  chez  le  commif* 
faire  du  Diredoire  6c  le  préiident  de  radminiftration  dé- 
partementale , qui  lui  déclarèrent  qu’un  mandat  d’amener 
exilloit  contre  lui,  en  ajoutant  qu’ils"  étoient  autorifés  à 
n’y  donner  aucune  fuite  , pourvu  que  lui , de  fon  côté , 
s’engageât  à ne  pas  intervenir  comme  éledeur  dans  la  pro- 
chaine alTemblée  éledorale. 

Tel  eft  au  moins  le  fait  contenu  dans  la  pétition  fignée 
par  un  nombre  de  citoyens  de  la  commune  de  Gand,  qui 
â étépréfentée  auConfeil  le  17  de  ce  mois,  6c  fur  lequel 
fait  je  m’interdis  toute  réflexion  ultérieure. 


3 

Je  m\bfUen.draî  aufTi  d’examiner  la  vraîfemblance  des 
confpirations  qui  ont  fervi  de  motifs  ou  de  prétextes 
à l’appareil  de  rigueur  dont  le  département  de  l’Efcaut, 
principalement  la  commune  de  Gand , a été  le  théâtre  , 
prccifément  à l’époque  des  alTemblées  primaires  Sc  élec- 
torales. Je  ne  pcfefai  meme  pas  l’impreflion  terrible  que 
ces  aéles  ont  du  naturellement  faire  fur  l’efpiit  intimidé 
des  habitans  des  camnaornes.  Je  ferai  feulement  obferva- 
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leur  impartial  de  ce  qui  s’eft  pâffé  dans  le  fein  de  l’af- 
femblée  éleélorale.^  Les  proces-verbaux  feuls  me  ferviront 
d’indicateurs  Sl  de  témoins,  Sc  je  me  bornerai  à recher- 
cher quel  accueil  la  députatioir'de  Gand,  la  principale 
fans  doute  du  département  de  l’Efcaut  ; quel  accueil, 
dis-je,  cette  députation,  déjà  fi  entravée  dans  fes  afiem- 
blées  primaires , fi  mutilée  dans  fes  membres  , a reçu 
au  moment  qu’elle  s’efi  préfentée  à l’afiemblée  éleélorale. 

Avant  fon  arrivée  , avant  l’arrivée  des  trois  quarts  de 
l’afiemblée  , le  bureau  provifoire  fe  trouvoit  déjà  formé  i 
il  efl  aifé  de  concevoir  qu’en  agiffant  de  cette  manière , 
la  nomination  du  plus  ancien  d’âge  à la  préfidence , Sc 
les  autres  formalités  qu’exige  le  paragraphe  premier  du 
chapitre  4 de  la  loi  du  6 germinal  an  6 , n’ont  pas  été 
obfervées.  i - 


Mais  pafions  lâ-deffias. 

Vous  penferez  fans  doute,  reprefentans  du  peuple, 
qu’on  aura-  mis  plus  de  régularité , d’exaélitiide , d’im- 
partialité dans^fauformât4on  dü  Lureau  définitif.  Point  du 
tout.  Aucun ^de«"'éledeurs 'noiTi mes  par  les^afiemblées  pri- 
maires du  canton  de  Gand,  n’a  été  adnfis  à fa  forma- 
tion;  leurs  h oms  n’ont  pas  même  été  placés  fur  la  liRs- 

A 2 


4 

qui  a fervi  à fappel  8c  au  réappel  : circonftance  qui  em- 
porte une  viciation  manifefte  des  difpofitions  du  para- 
graphe II  du  chapitre  4 ào  la  même  loi  du  6 germinal 
an  6. 

Quel  a été  le  prétexte  d’une  conduite  h arbitraire  ? 

On  a allégué  que  des  affemblées  primaires  fcilTionnaires 
exifloient  dans  le  canton  de  Gand^  Sc  que  conformément 
à l’art.  2i3  de  la  conflitution,  le  Corps  légiQatif  devoir 
prononcer  fur  la  validité  des  opérations  de  ces  alTem- 
blées  comme  s’il  n’étoit  pas  notoire  que  tous  les  élec- 
teurs nommés  ont , d’après  l’inltrudion  du  6 germinal  y 
droit  à concourir  à la'  nomination  du  bureau  définitif  ^ 
fauf  à faire  vérifier  leurs  pouvoirs  après  que  le  bureau 
aura  été  légalement  conftitué. 

Mais  pafibns  encore  fur  cette  irrégularité. 

Vous  vous  attendez  au  moins  , repréfentans  du  peuple, 
qu’aprcs  la  formation  du  bureau  définitif,  après  que  les 
commilTions  ont  été  nommées  pour  examiner  les  procès- 
verbaux  , après  que  les  commillions  ont  fait  leur  rap- 
port, les  éleéleurs  du  canton  de  Gand , les  éleéleurs 
des  affemblées' primaires  mères,  les  éleéleurs  nommés  par 
la  grande  majorité,  par  la  totalité  prefque  des  citoyens 
aélifs  de  cette  grande  commune , ont  eu  la  faculté  de 
démontrer  la  validité  de  leurs  titres  d’admiflibilité. 

Point  du  tout  : on  a préféré  de  les  renvoyer  au  Corps 
légiflatif,  que  d’examiner  .leurs  réclamations  , Sc  de  pro- 
noncer fur  leur  légitimité  ; de  forte  qu’ils  - ont  été  tous 
éliminés  fans  avoir  pu  fe  faire  entendre  , fans  qu’on  ait 
voulu  les  juger. 

Si  de  cette  manière,  on  peut  impunément  éconduire 
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un  noiîiferc  confidciâblc  d individus  âyânt  droit  de  votcr^ 
je  vous  avoue,  repréfentans  du  peuple,  que  je  ne  con- 
çois rien  a la  liberté  des  elcétions.  En  effet , fi  l’on  peut 
fermer  les  portes  des  affemblées  éledorales  à tous  les 
eleâeurs  nommes  dans  un  canton , en  renvoyant  feule- 
ment leurs  reclamatiors  au  Corps  legillatif,  fous  prétexte 
qu  il  y a eu  une  ou  plufieurs  feiffions  dans  leur  canton , 
rien  ne  fera  plus  facile  aux  intrigans,  aux  puiffans , aux 
ambitieux  que  de  diriger  les  éleétions  comme  ils  les 
foLihaitent,  en  faifant  naître  des  fcifîions  dans  tous  les  can- 
tons dont  les  citoyens  montrent  une  volonté  indépen- 
dante de  leurs  defirs  ou  de  leurs  ordres.  Il  feroit  même 
poffible , en  organifant  des  fciUions  plus  ou  moins  abfurdes 
dans  tous  les  cantons,  de  priver  totalement  un  dépar- 
tement de  fon  corps  élecloral. 

Je  ferai  bref,  Sc  je  me  réfume:  emprifonner  les  pré- 
fidens  des  affemblées  primaires , arrêter  les  éleéleurs  ^ 
foimei  le  bureau  provifoire  fans  leur  préfence,  le  bureau 
definitif  fans  leur  participation,  méprifer  leurs  réclama- 
tions, refiifer  même  de  prononcer  fur  leur  validité , tous 
ces  abus  réunis  me  femblent  préfenter  un  caradère  d’ar- 
bitiaiie,  qui  fait  fou pçonner  la  partialité  & l’injuflice  dans 
fes  motifs,  qui  a eu  pour  effet  la  non-repréfentation  dans 
1 affemblée  éleciorale  d’une  partie  intégrante  du  départe- 
m.ent  de  lEfcaut,  & qui  félon  mon  avis  doit  avoir  pour 
refjltat  la  nullité  des  opérations  de  cette  aifemblee. 

Repréfentans  au  peuple  , je  n’ai  pas  la  moindre  relation 
avec  le  département  de  TEfeaut;  je  ne  connois  aucun 
des  repréfentans  élus  par  l’affemblée  mère,  excepté  un 
de  mes  collègues  de  ce  confeii , qui  a toute  mon  eftiuie; 
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je  ne  connoîs  également  aucun  de  ceux  qui  ont  été  nom- 
més par  l’afTemblée  fciffionnaire,  excepté  un  feul  que 
j’ai  vu  dans  la  commune  de  Paris  ^ & avec  lequel  je  n’ai 
aucun  genre  de  liaifon  : je  ne  parle  donc  ici  qu’en  fa- 
veur des  principes  que  nous  avons  tous  juré  de^  main- 
tenir, en  jurant  le  maintien  de  notre  paéle  focial. 

Ces  principes  font  l’inviolabilité  des  éledeurs , le  main- 
tien de  la  repréfentation  des  cantons  dans  l’aiTemblée 
éledorale , à raifon  du  nombre  des  citoyens  ayant  droit 
de  voter , la  liberté  dans  l’émiffion  des  fulFrages. 

Sans  un  refpeâ:  confiant  pour  ces  principes , le  gou- 
vernement repréfentatif  n’eft  qu’une  chimère. 

Je  vote  pour  la  nullité  des  opérations  de  l’une  8c  l’autre 
des  affemblées  éleâorales  du  département  de  l’Efcaut. 


A PARIS.  -DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Floréal  an  7- 


